CHARTE COMMUNE NOUVELLE CONQUES-EN-ROUERGUE
                                     PRINCIPES FONDATEURS

Les communes de Conques, Grand-Vabre, Noailhac et Saint-Cyprien sur  Dourdou partagent un passé historique commun. Elles ont, depuis de nombreuses années, l’habitude de travailler ensemble à travers divers syndicats intercommunaux. Elles appartiennent au même bassin de vie et d’emploi.

Dans un souci de mutualiser les services indispensables au développement et à l’épanouissement des habitants, de pérenniser les quatre communes fondatrices tout en ayant la volonté d’offrir à chaque habitant la même qualité de services, les élus ont décidé la création d’une commune nouvelle regroupant leurs quatre communes.

La présente charte a pour objet de rappeler l’esprit qui anime les élus fondateurs ainsi que les principes fondamentaux qui doivent s’imposer aux élus qui seront en charge de la gouvernance tant de la commune nouvelle que des communes fondatrices déléguées.
Les objectifs sont les  suivants :

· Fédérer les communes actuelles et permettre l’émergence d’une nouvelle collectivité rurale plus dynamique, plus attractive en terme économique, social, touristique, culturel, sportif et être en capacité de porter des projets pour le développement du territoire.

· Assurer une meilleure représentation de notre territoire et de ses habitants auprès de l’état, des autres collectivités ou établissements publics.

· Respecter une représentation équitable des communes fondatrices au sein de la commune nouvelle et une égalité de traitement entre les habitants des communes déléguées.

· Maintenir un service public de proximité pour les habitants du territoire. Il s’agit d’assurer le développement cohérent et équilibré de chacune des communes fondatrices dans le respect des intérêts de ses habitants et d’une bonne gestion des deniers publics avec tous les moyens humains, matériels et financiers des quatre communes.
· Préserver la spécificité, l’histoire, la culture, le patrimoine de chaque commune fondatrice.

Les orientations prioritaires de la commune nouvelle :
Les Conseils municipaux des communes fondatrices tiennent à rappeler leur attachement :
· Au développement de l’habitat sur les quatre communes dans le respect des règles d’urbanisme en vigueur sur le territoire :
Plan local d’urbanisme (PLU), carte communale, règlement national d’urbanisme (RNU).
La commune nouvelle va pouvoir réfléchir à l’uniformisation de leur document d’urbanisme dans le cadre du futur PLUi, compétence de la communauté de communes.

· Au maintien et au développement de l’activité commerciale, industrielle, artisanale et agricole sur le territoire en partenariat avec la communauté de communes Conques-Marcillac. La commune nouvelle mettra tout en œuvre pour conserver et développer ces activités actuellement existantes sur les communes déléguées.

· Au développement de l’activité touristique et plus particulièrement accompagner la démarche Grand Site de France. Une attention particulière sera portée aux aménagements des parkings de Conques, à leur fonctionnement et à leur tarification. 
· Au maintien d’un service public de proximité sur le territoire :

· La gendarmerie

· Le pôle de santé

· L’accueil et le secrétariat de mairie dans chaque commune déléguée avec un appui des services techniques selon les besoins.

· A la pérennisation des écoles maternelles et élémentaires sur les communes déléguées de Conques, Grand-Vabre et Saint-Cyprien sur Dourdou.
L’objectif est de maintenir au maximum ces structures actuelles.
Etendre les activités du Centre de Loisirs sans hébergement (ALSH) sur tout le territoire et assurer dans toutes les écoles des activités périscolaires de qualité.

· A l’amélioration et à l’entretien des infrastructures routières qu’elles soient gérées par la Communauté de communes Conques-Marcillac ou par la commune nouvelle.

· A la préservation de l’environnement sur le territoire.

· Au développement de l’attractivité avec les services culturels, de loisirs, d’animations, de tourisme et la mobilité sur le territoire.

· Au maintien et au développement des labels touristiques dont bénéficient les communes déléguées.

· A la préservation du Patrimoine bâti communal des communes fondatrices, les édifices liés au culte ou non, dont celui de Conques, inscrit au Patrimoine Mondial de l’UNESCO.

· Au soutien des activités associatives sur l’ensemble du territoire de la commune nouvelle. Les équipements sportifs et culturels sont accessibles à tous.

PREAMBULE

Les communes de Conques, Grand-Vabre, Noailhac et Saint-Cyprien sur Dourdou, dûment représentées par leurs Maires en exercice et habilités par leurs Conseils municipaux respectifs suivant les délibérations conjointes en date du  06/11/2015, décident la création d’une commune nouvelle dénommée : 
Conques-en-Rouergue.
Article 1 : Gouvernance – Budget – Compétences

Le siège de la commune nouvelle est fixé à la Mairie de Conques, le Bourg, 12320 Conques-en-Rouergue.
La commune nouvelle se substitue aux communes fondatrices :

· Pour toutes les délibérations et tous actes ainsi que pour les contrats en cours.

· Pour l’ensemble des biens, droits et obligations.

· Dans les syndicats et organisations dont les communes étaient membres.

· Dans la Communauté de communes de Conques-Marcillac.

1. Le Conseil municipal de la commune nouvelle :

Le bon fonctionnement de la commune nouvelle tient, en partie, à une répartition équitable des sièges au sein du Conseil municipal et à l’implication d’un maximum de personnes issues des communes fondatrices.
La commune nouvelle est dotée d’un Conseil municipal élu conformément aux dispositions du Code général des collectivités (CGCT). Son Conseil municipal disposera des commissions prévues et instaurées par la loi.
Durant la période transitoire, c’est-à-dire avant le renouvellement des Conseils municipaux prévu en 2020, le Conseil municipal de la commune nouvelle sera composé de quarante-huit (48) membres conformément à la loi, soit la totalité des Conseils municipaux en fonction des communes fondatrices :
· Conques :



11 Conseillers

· Grand-Vabre :                               11 Conseillers

· Noailhac :                                       11 Conseillers

· Saint-Cyprien sur Dourdou :       15 Conseillers

Après 2020, le nombre de conseillers municipaux sera fixé conformément aux dispositions du CGCT.

2. La municipalité de la commune nouvelle :

Elle est composée :

· Du Maire de la commune nouvelle :
Il est élu par le Conseil municipal conformément au CGCT. Il est l’exécutif de la    commune (Art. L. 2122-18 du CGCT). A ce titre, il est chargé de l’exécution des décisions du Conseil municipal et agit sous le contrôle de ce dernier.
Le Maire est autorisé à subdéléguer à un Maire délégué, à un adjoint ou à un conseiller municipal, les attributions qui lui ont été confiées par délégation.

· Des Maires déléguées des communes fondatrices :
Jusqu’en 2020, les Maires des communes fondatrices deviennent  de plein droit Maires délégués jusqu’aux prochaines élections. Il est possible de cumuler la qualité de Maire délégué et d’adjoint de la commune nouvelle. Dans ce cas, il est rappelé que conformément à l’article L.2113-19 du CGCT, il est impossible de cumuler l’indemnité de Maire délégué et d’adjoint de la commune nouvelle.

· Des adjoints de la commune nouvelle :
Conformément au CGCT, le nombre d’adjoints, y compris les Maires délégués adjoints, ne pourra pas excéder 30% du Conseil municipal.

Les Maires des communes fondatrices sont, de droit, Maires délégués. Ils pourront faire acte de candidature pour être élu par les membres du Conseil municipal de la commune nouvelle, au scrutin de liste, en tant qu’adjoints au Maire de la commune nouvelle. Ils bénéficieront ainsi d’un rang dans le classement des adjoints liés à cette élection. Les listes constituées pour l’élection des adjoints seront établies conformément aux dispositions de l’article L2122-7-2 du CGCT.

Représentation au sein du Conseil communautaire Conques-Marcillac jusqu’en 2020 :

La commune nouvelle aura un nombre de délégués identique à la somme dont disposaient antérieurement les communes fondatrices. (CGCT, art. L.5211-6-2-3°).

· La conférence des Maires : (CGCT: L 2113-12-1 )

Le Conseil municipal de la commune nouvelle pourra instituer une conférence des maires, présidée par le Maire de la commune nouvelle et comprenant les Maires délégués, au sein de laquelle il pourra être débattu toute question de coordination de l’action publique sur le territoire de la commune nouvelle.
3. Le budget de la commune nouvelle :
La commune nouvelle bénéficie de la fiscalité communale (art. 1638 du Code général des impôts).

· En 2016, la commune nouvelle bénéficiera des taxes actuelles des communes fondatrices.

· En 2016, le Conseil communal de la commune nouvelle aura à élaborer la convergence des taux sur tout le territoire, applicable à partir de 2017.

· En ce qui concerne la dotation globale de fonctionnement (DGF), la commune nouvelle bénéficiera des différentes parts de la dotation forfaitaire des communes fondatrices.

· Autres ressources : la commune nouvelle est éligible aux dotations de péréquation communales dans les conditions fixées par le droit commun. La commune nouvelle est subrogée dans les droits des communes auxquelles elle se substitue pour les attributions du FCTVA. Elle bénéficie du FCTVA pour les dépenses réelles d’investissement des années précédentes et de l’exercice en cours.
· Le Conseil municipal de la commune nouvelle sera doté d’un budget de fonctionnement et d’investissement établi conformément au CGCT.

La première année, il sera établi sur la base des budgets des quatre communes fondatrices, puis les années suivantes conformément aux règlements textes, dispositions légales en vigueur.

4. Les compétences de la commune nouvelle :

Les compétences de la commune nouvelle sont celles dévolues par la loi, étant précisé que certaines compétences peuvent faire l’objet d’une délégation aux communes déléguées.

Ces dernières doivent rendre compte des décisions prises au titre des compétences déléguées à la commune nouvelle qui conserve la responsabilité de la compétence déléguée.

Article II. La commune déléguée :

Gouvernance – Compétences

Il est prévu la création de plein droit des communes déléguées dans la totalité des anciennes communes fondatrices. Chaque commune déléguée conservera son nom et ses limites territoriales.

Chaque  commune déléguée conservera son secrétariat et son accueil qui devient guichet unique pour toutes les compétences de la commune nouvelle ainsi que celles attribuées aux communes déléguées.

Les communes de Conques, Grand-Vabre, Noailhac et Saint-Cyprien sur Dourdou, , représentées par leurs Maires en exercice et dûment autorisés par leurs Conseils municipaux respectifs, décident la création de quatre communes déléguées, annexes de la mairie de Conques-en-Rouergue.
1. Le rôle de la commune déléguée :

Dans un souci d’une meilleure gouvernance de la commune nouvelle et conformément à l’esprit qui préside à cette charte, il est fait le choix par les élus de ne pas créer de Conseil communal dans les communes déléguées.
Le Maire délégué conserve les fonctions d’officier d’état civil dans la commune déléguée. (CGCT : L. 2113-13).
Le Maire de la commune déléguée est également officier de police judiciaire dans la commune déléguée.
Le Maire de la commune déléguée :

· Peut organiser des manifestations à caractère local.

· Peut se voir déléguer la gestion d’un équipement ou d’un service municipal.

 Le Maire de la commune déléguée donne son avis :

· Sur les permis de construire, d’aménager ou de démolir dès lors que la commune fondatrice délivrait des autorisations en son nom propre.
· Sur l’implantation et l’aménagement des équipements de proximité, l’utilisation du sol de la commune déléguée, les permissions de voirie….

· Sur tous les projets d’acquisition, d’aliénation d’immeubles, de droits immobiliers, de changement d’affectation d’un immeuble communal dans la commune déléguée, ainsi que sur tous les projets de transformation d’immeuble en bureaux ou en locaux d’habitation.
· Sur la répartition  des subventions aux associations de la commune déléguée

Les conseillers communaux, issus des communes déléguées, sont intégrés dans le fonctionnement de la commune nouvelle de par leurs implications dans les différentes commissions communales et extra-communales.

2. La municipalité de la commune déléguée :
Chaque commune déléguée est dotée d’un Maire délégué. A compter de 2020, le maire délégué sera désigné par le Conseil municipal de la commune nouvelle.
Le Maire délégué remplit, dans la commune déléguée, les fonctions d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire. Il peut être chargé, dans la commune déléguée, de l’exécution des lois et règlements de police et recevoir du Maire les délégations prévues aux articles L.2122-18 à L. 2122-20 du CGCT.
3. Le comité consultatif communal :

Jusqu’en 2020, les conseillers communaux issus des communes fondatrices  deviennent conseillers communaux de la commune nouvelle.

A partir de 2016, afin de renforcer la citoyenneté, des comités consultatifs pourront être constitués dans les communes déléguées.

Les membres de ces comités consultatifs seront désignés par le Conseil municipal de la commune nouvelle sur proposition des maires délégués. (CGCT : L.2143-2). Ils pourront être composés d’élus et de personnes qualifiées notamment de représentant d’associations locales.
Les comités consultatifs communaux seront chargés d’étudier et d’émettre des avis sur les dossiers soumis au Conseil municipal de la commune nouvelle et concernant le territoire de la commune déléguée.

Les membres des comités consultatifs communaux pourront assister au Conseil municipal de la commune nouvelle sans voix délibérative.

4. Les compétences de la commune déléguée :

Les compétences de la commune déléguée sont celles dévolues par la loi et qui ont fait l’objet d’une délégation particulière de la part de la commune nouvelle.

Il est notamment convenu que les actions de soutien aux associations locales, implantées uniquement sur le territoire de la commune déléguée ou qui se constitueraient ultérieurement et qui organiseraient des manifestations sur ce seul territoire, seront de la compétence de la commune déléguée.

Article III. Les ressources humaines :

Une attention particulière sera portée aux personnels dans cette phase de constitution de la commune nouvelle et des communes déléguées, notamment pendant la phase transitoire.

L’ensemble des personnels communaux relève des attributions de la commune nouvelle dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. Il est placé sous l’autorité du Maire de la commune nouvelle.

Une commission communale, composée des Maires des communes fondatrices, sera chargée de l’accompagnement et de la gestion des ressources humaines.

Afin de permettre le fonctionnement des communes déléguées, la commune        nouvelle mettra à disposition de la commune déléguée du personnel lui permettant  d’exercer ses compétences.
Dans le cadre d’une embauche liée à un équipement ou un service dédié à une commune déléguée, le maire délégué sera associé aux opérations de recrutement.

Article IV. Les ressources matérielles :

Pour permettre la mutualisation des moyens matériels, la commune nouvelle procédera, dès sa mise en place, à un inventaire détaillé du matériel dans chaque commune fondatrice, tant technique qu’administratif.

Article V. La gestion du patrimoine immobilier :

Un inventaire et un état des lieux seront effectués sur les biens immobiliers de chaque commune pour recenser et planifier les aménagements et travaux nécessaires ainsi que les mises en conformité imposées par les textes en matière de sécurité et d’accessibilité.

Cet inventaire pourra s’appuyer sur les plans d’Accessibilité aux Voies et Equipements publics (PAVE) existants.

Article VI. La gestion du Centre Communal d’Action Sociale :

Afin de soutenir l’action sociale sur l’ensemble du territoire, un CCAS communal sera constitué sur la commune nouvelle conformément à la loi.

Le Conseil d’administration du CCAS est présidé par le Maire de la commune nouvelle.

Le CCAS, au sein duquel seront représentées les quatre communes fondatrices, sera chargé de définir la politique sociale de la commune nouvelle dans les domaines suivants :

· Aides sociales obligatoires et facultatives.
· Actions de solidarité.

· Gestion de l’habitat social.

· Comité de prévention.

· Gestion du local d’urgence.

· Lien entre les diverses associations caritatives.
Le nombre et la qualité des membres du CCAS communal seront fixés par le Conseil communal de la commune nouvelle.
Article VII. Intégration de nouvelles communes :

L’intégration d’une nouvelle commune à la commune de Conques-en-Rouergue sera subordonnée :

· A l’adhésion sans réserve de la charte constitutive.

· A une délibération positive des Conseils municipaux des deux communes.

· A l’arrêté préfectoral l’autorisant.

La nouvelle commune, une fois intégrée, sera dotée du même statut que les communes fondatrices.

Article VIII. Modification de la présente charte constitutive :

Cette charte a été élaborée dans le respect du CGCT. Elle représente la conception que se    font les élus des quatre communes fondatrices de la commune nouvelle.
La présente charte a été adoptée à l’unanimité des Conseils municipaux des communes fondatrices.

Elle ne pourra donc faire l’objet d’une quelconque modification sauf à être votée à la majorité des deux tiers du Conseil municipal de la commune nouvelle.
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